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L'an deux mille vingt-six, le vingt et un septembre à 19h00, le Conseil municipal légalement convoqué, 
s'est réuni, salle Georges Blanc de la mairie de Fontenay-lès-Briis, 1 place de la Mairie, sous la 
présidence de Monsieur Thierry DEGIVRY, Maire. 

 

Étaient présents Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux :  

Mesdames DUPONT Catherine, DUVAL Emmanuelle, NORDBERG Anne-Rose, DELANGUE Marjorie, 
LAMBERT Stéphanie, TREMBLAY Fanny, LANIQUE Sophie, ARTUS Séverine 
 
Messieurs DEGIVRY Thierry, CIPRES Manuel, GERARD Pascal, BRUNEL Jérémie, GOBLET Emmanuel, 
RIEL Yannick, GIRAUD Elie, 
 
 
Absents ayant donné procuraƟon à :  

- Monsieur SCHMIDT Éric a donné procuraƟon à Monsieur DEGIVRY Thierry, 
- Madame DECKX Tineke a donné procuraƟon à Madame DELANGUE Marjorie, 
- Monsieur SOLTANI Thomas a donné procuraƟon à Madame TREMBLAY Fanny, 
- Madame LE BOUEDEC Marianne a donné procuraƟon à Madame DUPONT Catherine, 

 
Madame NORDBERG Anne-Rose a été désignée comme secrétaire de séance.  
 

OBJET : DÉLÉGATION D’ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
ANNULANT ET REMPLAÇANT LA DÉLIBÉRATION N° 2026-07 DU 21 MARS 2026 

Vu le Code général des collecƟvités territoriales, et notamment ses arƟcles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 
2122-23, 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses arƟcles L. 211-2 à L. 211-2-3, L. 213-3, L. 214-1-1 et L. 
240-1 à L. 240-3, 

Vu la délibéraƟon n° 2026-07 du 21 mars 2026 portant délégaƟon d’aƩribuƟons du Conseil municipal 
au Maire, 
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Considérant que, par délibéraƟon n° 2026-07 du 21 mars 2026, le Conseil municipal a délégué au Maire 
certaines de ses aƩribuƟons conformément aux disposiƟons de l’arƟcle L. 2122-22 du Code général des 
collecƟvités territoriales, 

Considérant qu’il convient de préciser les condiƟons et limites dans lesquelles sont exercées les 
délégaƟons prévues aux 15° et 22° de l’arƟcle L. 2122-22 du Code général des collecƟvités territoriales, 

Considérant qu’afin de disposer d’une délibéraƟon complète et conforme aux disposiƟons législaƟves 
en vigueur, il convient de reprendre l’ensemble des délégaƟons consenƟes au Maire et de remplacer la 
délibéraƟon n° 2026-07 du 21 mars 2026, 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, par 16 voix POUR, 1 CONTRE (ARTUS Séverine) et 2 
ABSTENTIONS (GIRAUD Elie et LANIQUE Sophie) adopte à la majorité, 

ARTICLE 1 : La délibéraƟon n° 2026-07 du 21 mars 2026 portant délégaƟon d’aƩribuƟons du Conseil 
municipal au Maire est annulée et remplacée par la présente délibéraƟon. 

ARTICLE 2 : Conformément à l’arƟcle L. 2122-22 du Code général des collecƟvités territoriales, le 
Conseil municipal délègue au Maire, pour la durée de son mandat, les aƩribuƟons suivantes : 

1. D’arrêter et modifier l’affectaƟon des propriétés communales uƟlisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitaƟon des propriétés communales ; 

2. De fixer, dans les limites déterminées par le Conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
staƟonnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, 
des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs 
pouvant, le cas échéant, faire l’objet de modulaƟons résultant de l’uƟlisaƟon de procédures 
dématérialisées, à hauteur de 5 000 euros ; 

3. De procéder, dans les limites fixées par le Conseil municipal, à la réalisaƟon des emprunts desƟnés 
au financement des invesƟssements prévus par le budget, et aux opéraƟons financières uƟles à la 
gesƟon des emprunts, y compris les opéraƟons de couverture des risques de taux et de change ainsi 
que de prendre les décisions menƟonnées au III de l’arƟcle L. 1618-2 et au a de l’arƟcle L. 2221-5-1, 
sous réserve des disposiƟons de ce même arƟcle, et de passer à cet effet les actes nécessaires, dans 
la limite de 500 000 euros ; 

4. De prendre toute décision concernant la préparaƟon, la passaƟon, l’exécuƟon et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget ; 

5. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 
douze ans ; 

6. De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
7. De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au foncƟonnement des services 

municipaux ; 
8. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimeƟères ; 
9. D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de condiƟons ni de charges ; 
10. De décider l’aliénaƟon de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 
11. De fixer les rémunéraƟons et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

jusƟce et experts ; 
12. De fixer, dans les limites de l’esƟmaƟon des services fiscaux (Domaines), le montant des offres de la 

commune à noƟfier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13. De décider de la créaƟon de classes dans les établissements d’enseignement ; 
14. De fixer les reprises d’alignement en applicaƟon d’un document d’urbanisme ; 
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15. D’exercer, au nom de la commune, les droits de préempƟon définis par le Code de l’urbanisme, que 
la commune en soit Ɵtulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de 
l’aliénaƟon d’un bien selon les disposiƟons prévues aux arƟcles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier 
alinéa de l’arƟcle L. 213-3 du même code, dans la limite d’un montant de 100 000 euros par 
opéraƟon ; 

16. D’intenter au nom de la commune les acƟons en jusƟce ou de défendre la commune dans les acƟons 
intentées contre elle, dans les cas définis par le Conseil municipal, et de transiger avec les Ɵers dans 
la limite de 1 000 euros ; 

17. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux, dans la limite fixée par le Conseil municipal, soit les frais demandés par les assurances 
; 

18. De donner, en applicaƟon de l’arƟcle L. 324-1 du Code de l’urbanisme, l’avis de la commune 
préalablement aux opéraƟons menées par un établissement public foncier local ; 

19. De signer la convenƟon prévue par l’avant-dernier alinéa de l’arƟcle L. 311-4 du Code de l’urbanisme 
précisant les condiƟons dans lesquelles un constructeur parƟcipe au coût d’équipement d’une zone 
d’aménagement concerté et de signer la convenƟon prévue par le troisième alinéa de l’arƟcle L. 
332-11-2 du même code, dans sa rédacƟon antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 
de finances recƟficaƟve pour 2014, précisant les condiƟons dans lesquelles un propriétaire peut 
verser la parƟcipaƟon pour voirie et réseaux ; 

20. De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le Conseil 
municipal, dans la limite de 500 000 euros ; 

21. D’exercer ou de déléguer, en applicaƟon de l’arƟcle L. 214-1-1 du Code de l’urbanisme, au nom de 
la commune et dans les condiƟons fixées par le Conseil municipal, le droit de préempƟon défini par 
l’arƟcle L. 214-1 du même code ; 

22. D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux arƟcles L. 240-1 à L. 240-3 du Code 
de l’urbanisme ou de déléguer l’exercice de ce droit en applicaƟon des mêmes arƟcles, dans la limite 
d’un montant de 100 000 euros par opéraƟon ; 

23. De prendre les décisions menƟonnées aux arƟcles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du patrimoine 
relaƟves à la réalisaƟon de diagnosƟcs d’archéologie prévenƟve prescrits pour les opéraƟons 
d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convenƟon prévue 
à l’arƟcle L. 523-7 du même code ; 

24. D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associaƟons dont elle est 
membre ; 

25. De demander à tout organisme financeur l’aƩribuƟon de subvenƟons par simple décision ; 
26. De procéder, dans les limites fixées par le Conseil municipal, au dépôt des demandes d’autorisaƟons 

d’urbanisme relaƟves à la démoliƟon, à la transformaƟon ou à l’édificaƟon des biens municipaux, 
dans la limite de 150 m² ; 

27. D’exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l’arƟcle 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relaƟve à la protecƟon des occupants de locaux à usage d’habitaƟon ; 

28. D’ouvrir et d’organiser la parƟcipaƟon du public par voie électronique prévue au I de l’arƟcle L. 123-
19 du Code de l’environnement ; 

29. D’admeƩre en non-valeur les Ɵtres de receƩes, ou certaines catégories d’entre eux, présentés par 
le comptable public, chacun de ces Ɵtres correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant 
inférieur à un seuil fixé à 5 000 euros, dans les condiƟons prévues par les disposiƟons législaƟves et 
réglementaires en vigueur ; 

30. D’autoriser les mandats spéciaux que les membres du Conseil municipal peuvent être amenés à 
exercer dans le cadre de leurs foncƟons, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 
l’arƟcle L. 2123-18 du Code général des collecƟvités territoriales. 
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31. D'autoriser le Maire à subdéléguer les délégaƟons sus énumérées 

 

ARTICLE 3 : Conformément à l’arƟcle L. 2122-23 du Code général des collecƟvités territoriales, le Maire 
rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil municipal de l’exercice des délégaƟons 
qui lui sont ainsi consenƟes. 

ARTICLE 4 : Conformément à l’arƟcle L. 2122-23 du Code général des collecƟvités territoriales, les 
décisions prises en applicaƟon de la présente délégaƟon peuvent être signées par un adjoint ou un 
conseiller municipal agissant par délégaƟon du Maire, dans les condiƟons fixées à l’arƟcle L. 2122-18 
du même code. 

ARTICLE 5 : La présente délibéraƟon sera transmise au représentant de l’État dans le département et 
fera l’objet des mesures de publicité et de transmission prévues par les disposiƟons législaƟves et 
réglementaires en vigueur. 

 
 

Fait à Fontenay-lès-Briis et délibéré le 21 septembre 2026 

Pour extrait cerƟfié conforme au registre des délibéraƟons du 
Conseil municipal. 

 

 

Le Maire        La secrétaire de séance 

 

 

Thierry DEGIVRY 
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